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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 25 du
24 juin 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Faire de la démocra!e un concept militant
N° 790 - Par Magali LAFOURCADE

LES ACTEURS | MAGISTRATS

Généra!on Van Ruymbeke
N° 791 - Par Florence CREUX-THOMAS

L'APERÇU RAPIDE | PARLEMENT

La dissolu!on de l'Assemblée na!onale de juin 2024 : aspects juridiques
N° 792 - Par Jean-Éric GICQUEL

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | VIOLENCES CONJUGALES

Créa!on de l'ordonnance provisoire de protec!on immédiate
N° 793

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ÉTAT CIVIL

La dématérialisa!on des documents d'état civil des Français de l'étranger est
pérennisée
N° 794

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | ASSURANCES

Garan!e décennale au !tre des travaux de mise en conformité : champ d'applica!on
N° 795

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 13 au 19 juin 2024
N° 796

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 3 au 9 juin 2024

La Semaine du droit
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N° 797

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROPRIÉTÉ

La possession vaut !tre... pourvu qu'elle soit publique
N° 798 - Par Flora VERN

AFFAIRES | ENTREPRISES

La loi visant à accroître le financement des entreprises et l'a#rac!vité de la France est
publiée
N° 799

AFFAIRES | INDUSTRIE VERTE

Mise en oeuvre du plan d'épargne avenir climat
N° 800

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 13 au 19 juin 2024
N° 801

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 3 au 9 juin 2024
N° 802

AFFAIRES | SOCIÉTÉS ANONYMES

Précisions sur les pouvoirs du président du directoire d'une société anonyme en
ma!ère de cau!ons, avals et garan!es
N° 803 - Par Guillaume FORNIER

SOCIAL | REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

De quelques précisions sur la durée du congé de forma!on économique, sociale,
environnementale et syndicale
N° 804 - Par Lydie DAUXERRE

SOCIAL | ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Maladie professionnelle : revirement sur les éléments du dossier couverts par le secret
médical
N° 805

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 13 au 19 juin 2024
N° 806

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 3 au 9 juin 2024
N° 807

SOCIAL | PROCÉDURE PRUD'HOMALE

Compétence matérielle du conseil de prud'hommes et portée d'un accord de
concilia!on
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N° 808 - Par Thibault LAHALLE

PUBLIC ET FISCAL | ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

Élec!ons législa!ves an!cipées des 30 juin et 7 juillet 2024 : une circulaire est publiée
N° 809

PUBLIC ET FISCAL | FONCTION PUBLIQUE

Presta!ons versées aux ayants droit des agents publics de l'État décédés
N° 810

PUBLIC ET FISCAL | LIBERTÉ DE CIRCULATION DES CAPITAUX

Plus-value sur cession de droits sociaux par un résident étranger
N° 811 - Par Lucienne ERSTEIN

PUBLIC ET FISCAL | LIBERTÉ DE CIRCULATION DES CAPITAUX

Journal officiel du 13 au 19 juin 2024
N° 812

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE

Pas de droit à l'aide médicale à mourir
N° 813 - Par Frédéric SUDRE

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | ASILE

Iden!fica!on à des valeurs du pays d'accueil comme mo!f d'accorder une protec!on
interna!onale aux réfugiés
N° 814 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INDEMNISATION

Obliga!on de verser des intérêts moratoires sur le montant de l'amende remboursée
N° 815 - Par Dominique BERLIN

EN RÉGION | SÉCURITÉ SOCIALE

Obliga!ons de la CARSAT en cas de demande tardive de liquida!on des droits à la
retraite de l'assurée
N° 816 - Par Guillaume KESSLER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Accrédita!on et diversifica!on des pra!ques pédagogiques à la faculté de droit de
Corse
N° 817 - Par Perrine DUMAS

L'ÉTUDE | DONNÉES PERSONNELLES

Après-coup : le contrôle ex post de l'accès aux données personnelles par la CEDH
N° 818 - Par Irvin HERZOG

CHRONIQUES | CONTRATS ET OBLIGATIONS
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Droit des contrats
N° 819 - Par Paul GROSSER , Dimitri HOUTCIEFF , Grégoire LOISEAU , Georges
VIRASSAMY et Yves-Marie SERINET

CHRONIQUES | INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Droit et Intelligence ar!ficielle
N° 820 - Par Gaëlle MARTI , Lucie CLUZEL-MÉTAYER et Samir MERABET

LA VIE DES IDÉES | JUSTICE

Le lent, et passionnant, appren!ssage de la jus!ce négociée
N° 821 - Par Kami HAERI

LA VIE DES IDÉES | OUVRAGE

Le Code civil 2025 LexisNexis est publié
N° 822

LA VIE DES IDÉES | PRIX

Prix de thèse en droit de la famille et des personnes
N° 823

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

L'apprécia!on du refus de déférer à une commission d'office
N° 824 - Par Hadi SLIM

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MAGISTRATS

Première sanc!on disciplinaire d'un magistrat à la suite d'une plainte directe d'un
jus!ciable
N° 825
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 25
du 20 juin 2024

Sommaire du numéro

MARCHÉ FINANCIER

3 QUESTIONS - Union des marchés de capitaux, un voeu pieux ?
N° 528 - Par Emmanuelle BONAL

TRAVAIL

Recours à l'ac!vité par!elle pendant les JOP : diffusion d'un « ques!ons-réponses »
N° 529

BIBLIOGRAPHIE

Précis de droit fiscal de la famille
N° 530

BIBLIOGRAPHIE

Restructura!ons en droit social
N° 531

DONNÉES CHIFFRÉES

Baromètre de sa!sfac!on des juristes d'entreprise 2024
N° 532

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Office du juge dans la fixa!on du loyer binaire renouvelé
N° 533

AFFAIRES | BANQUE

L'informa!on de l'emprunteur sur les condi!ons de réalisa!on d'une garan!e : une
obliga!on à la charge de la banque
N° 534

Échos de la pra!que
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AFFAIRES | EFFET DE COMMERCE

Prescrip!on triennale de l'ac!on cambiaire contre l'avaliste d'un billet à ordre
N° 535

AFFAIRES | ENTREPRISE

La loi visant à accroître le financement des entreprises et l'a$rac!vité de la France est
publiée
N° 536

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Recons!tu!on de l'ac!f du débiteur par la nullité des paiements : pas de compensa!on
avec une créance individuelle
N° 537

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Inapplicabilité de l'ar!cle 14 du Code civil aux procédures collec!ves à l'encontre d'un
débiteur étranger
N° 538

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Ac!on en nullité et en résolu!on pour inexécu!on de presta!ons : pas d'arrêt des
poursuites
N° 539

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Résilia!on de bail pour défaut de paiement après jugement d'ouverture : office du juge-
commissaire
N° 540

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

Méthode de nota!on des offres : la simplicité est un gros défaut
N° 541

SOCIAL | ACCIDENT DU TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE

Maladie professionnelle : revirement sur les éléments du dossier couverts par le secret
médical
N° 542

SOCIAL | LICENCIEMENT

Salaire de référence à retenir pour les indemnités de licenciement en cas de temps
par!el thérapeu!que
N° 543

SOCIAL | LICENCIEMENT

Réac!on tardive de l'employeur à l'encontre d'agissements sexistes
N° 544

SOCIAL | RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL
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Précisions sur le congé de forma!on économique, sociale et environnementale et de
forma!on syndicale
N° 545

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Réserve spéciale de par!cipa!on : contesta!on de l'a$esta!on du bénéfice et
intégra!on des résultats des sociétés en par!cipa!on
N° 546

FISCAL | DROIT DOUANIER

Infrac!ons à la législa!on rela!ve aux rela!ons financières avec l'étranger
N° 547

FISCAL | FISCALITÉ DES PARTICULIERS

Véhicules de capital-inves!ssement : mise à jour des obliga!ons déclara!ves et
défini!on des modalités de l'op!on
N° 548

FISCAL | TAXES DIVERSES

BSPCE et PEA : annula!on des commentaires administra!fs
N° 549

AFFAIRES | COMPTABILITÉ

Le comptable, gardien des réalités économiques
N° 1184 - Par Jean-Louis NAVARRO

AFFAIRES | ARBITRAGE

La cour d'appel, saisie d'un appel contre une ordonnance d'exequatur, ne peut connaître
dans le même temps d'une demande de retrait li!gieux
N° 1185 - Par Philippe CASSON

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Concurrence - Pra!que an!-concurren!elle - Déséquilibre significa!f - Champ
d'applica!on de l'ar!cle L. 442-1 du Code de commerce (non) - Contrat de loca!on
financière - Compétence
N° 1186

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Concurrence - Pra!que an!-concurren!elle - Rupture brutale des rela!ons
commerciales établies - Recevabilité de l'ac!on (oui) - Prescrip!on commerciale
quinquennale - Point de départ de la prescrip!on - Date de l'annonce de la rupture (oui)
- Annonce verbale
N° 1187

AFFAIRES | CAUTIONNEMENT
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Dispropor!on du cau!onnement : portée probatoire de la fiche de renseignements
postérieure à l'engagement de cau!on
N° 1188 - Par Charlo"e MOYNE-ROPARS

AFFAIRES | AGENT COMMERCIAL

Un agent commercial peut cumuler son ac!vité avec une ac!vité a$rac!ve de clientèle
personnelle
N° 1189 - Par Philippe GRIGNON

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Agent commercial - Résilia!on du contrat - Résilia!on à l'ini!a!ve du mandant - Droit à
l'indemnité compensatrice de la rupture - Absence de faute grave de l'agent commercial
N° 1190

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Baux commerciaux
N° 1191 - Par Fabien KENDÉRIAN , Joël MONÉGER , Bas#en BRIGNON ,
Abdoulaye MBOTAINGAR , Emmanuelle CHAVANCE , Valérie PANEPINTO ,
Catherine SAINT GENIEST , Arnaud COLIN et Sébas#en REGNAULT

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Bail commercial - Bénéfice du statut - Main!en du locataire dans les lieux à l'expira!on
d'un bail dérogatoire - Ac!on du preneur tendant à faire constater l'accord des par!es
sur l'existence du bail soumis au statut - Recevabilité de l'ac!on (oui) - Prescrip!on
biennale - Point de départ de la prescrip!on - Date de la demande d'applica!on du
statut (oui)
N° 1192

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Bail commercial - Renouvellement - Rétracta!on de l'offre de renouvellement -
Contesta!on du bénéfice du statut par le bailleur - Défaut d'immatricula!on au registre
du commerce et des sociétés - Prescrip!on biennale (non) - Époux co-!tulaires du bail -
Défaut d'immatricula!on de l'épouse - Qualité de salariée
N° 1193

SOCIAL | LICENCIEMENT POUR MOTIF ÉCONOMIQUE

Licenciement pour mo!f économique et sauvegarde de la compé!!vité d'une
entreprise associa!ve
N° 1194 - Par Jean-Yves KERBOURC'H

FISCAL | ACTION PAULIENNE

Ac!on paulienne engagée par l'administra!on fiscale : l'insolvabilité du contribuable
doit être avérée
N° 1195 - Par Marie MASCLET DE BARBARIN
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 26
du 27 juin 2024

Sommaire du numéro

CONCURRENCE

3 QUESTIONS - La rupture des rela!ons commerciales établies dans les contrats de la
commande publique
N° 550 - Par Charles-Éric THOOR

RÉMUNÉRATION

Partage de la valeur en cas d'augmenta!on excep!onnelle du bénéfice : diffusion d'un «
ques!on-réponses »
N° 551

BIBLIOGRAPHIE

Code civil 2025
N° 552

BIBLIOGRAPHIE

Code de commerce 2025
N° 553

DONNÉES CHIFFRÉES

Les sanc!ons prononcées par l'Autorité de la concurrence depuis 2011
N° 554

AFFAIRES | LÉGISLATION

La dissolu!on de l'Assemblée na!onale et le sort des textes en cours de discussion
N° 555 - Par Olivier PLUEN

AFFAIRES | BANQUE

L'EBA publie les normes techniques rela!ves à la réglementa!on MiCA

Échos de la pra!que
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N° 556

AFFAIRES | BANQUE

Point de départ de la prescrip!on biennale pour le recouvrement des prêts viagers
hypothécaires
N° 557

AFFAIRES | CRÉDIT À LA CONSOMMATION

La rétracta!on des emprunteurs après le versement des fonds ne fait pas obstacle à
l'ac!on en res!tu!on de la banque
N° 558

AFFAIRES | ENTREPRISE

Devoir de vigilance des sociétés : la cour d'appel de Paris rend ses premières décisions
N° 559

AFFAIRES | MARCHÉ PUBLIC

Une offre inacceptable sous condi!on
N° 560

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

L'u!lisa!on de l'indica!on « respectueux de la peau » dans la publicité portant sur des
produits biocides est interdite par le droit de l'UE
N° 561

AFFAIRES | PROTECTION DU CONSOMMATEUR

Le vendeur doit informer son acheteur non-professionnel sur les difficiles condi!ons de
transport du chargement qu'il vient d'acquérir
N° 562

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Limita!on du droit d'ac!on sociale ut singuli aux seuls associés
N° 563

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

La reconnaissance de la qualité d'associé au conjoint de l'associé unanimement
reconnue
N° 564

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Régularisa!on d'une rupture conven!onnelle et interdic!on d'une modifica!on
unilatérale du contrat
N° 565

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Obliga!on de déduire la durée des CDD antérieurs de la période d'essai d'un CDI
subséquent lorsqu'il y a con!nuité de la rela!on de travail
N° 566
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SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Dispense de l'obliga!on de reclassement lorsque l'avis médical men!onne
l'impossibilité de reclassement dans tout emploi
N° 567

SOCIAL | HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL

Droit de retrait du salarié en cas de danger grave et imminent malgré le respect des
mesures sanitaires par l'employeur
N° 568

SOCIAL | LICENCIEMENT

Le salarié ayant moins d'un an d'ancienneté a droit à une indemnité pour licenciement
sans cause réelle et sérieuse
N° 569

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Prêts entre entreprises liées : déduc!on des intérêts
N° 570

FISCAL | FISCALITÉ DES ENTREPRISES

Pas de report en arrière des déficits en cas de cessa!on d'ac!vité
N° 571

AFFAIRES | SOCIÉTÉ

Le droit des groupes de sociétés
N° 1196 - Par Bas"en BRIGNON , Luc ATHLAN , Adeline CERATI , Julien
GASBAOUI , Isabelle GROSSI , Nicolas IDA , Thibaut LASSERRE , Vincent
PERRUCHOT-TRIBOULET , Jean-Noël STOFFEL , Jean-Brice TAP et Joachim
WATHELET

AFFAIRES | CONCURRENCE

Pardon et relèvement de l'opérateur économique dans les procédures négociées en
droit de la concurrence
N° 1197 - Par Adèle ATANI

AFFAIRES | AVAL

Une double date sur un billet à ordre rend le !tre nul et l'aval irrégulier
N° 1198 - Par Dominique LEGEAIS

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Effet de commerce - Billet à ordre - Aval - Aval donné par le directeur administra!f et
financier - Engagement à !tre personnel (non) - Men!ons contradictoires -
Interpréta!on de l'inten!on des par!es - Examen des éléments extrinsèques à l'acte
N° 1199
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AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Effet de commerce - Billet à ordre (non) - Absence des men!ons nécessaires - Billet au
porteur (oui) - Aval d'un effet de commerce (non) - Cau!onnement solidaire (non) -
Non-respect des disposi!ons légales
N° 1200

AFFAIRES | CONTRATS ET OBLIGATIONS

De l'accord du cédé dans la cession de contrat
N° 1201 - Par Lionel ANDREU

AFFAIRES | DROIT DES AFFAIRES

Contrats et obliga!ons - Bail mobilier - Loca!on mobilière à voca!on professionnelle -
Loca!on d'un distributeur de produits pharmaceu!ques - Résolu!on du contrat de
vente - Résolu!on du contrat principal - Interdépendance dans les opéra!ons de crédit
- Caducité du contrat de loca!on
N° 1202

SOCIAL | RÉMUNÉRATION

Partage de la valeur : à chaque projet son intéressement
N° 1203 - Par Sonia BLONDEAU et Nathan SEBBAGH

SOCIAL | DROIT SOCIAL

Contrat de travail - Période d'essai - Prolonga!on de la période d'essai - Cause de
suspension du contrat de travail - Chômage par!el - Crise sanitaire - Pandémie de
Covid 19
N° 1204

SOCIAL | DROIT SOCIAL

Droit du travail - Travail dissimulé - Dissimula!on d'emploi salarié - Minora!on des
heures de travail sur le bulle!n de paie - Dissimula!on inten!onnelle des heures de
travail réalisées - Heures supplémentaires de travail non rémunérées
N° 1205

FISCAL | CONTENTIEUX DU RECOUVREMENT

L'embarrassant arrêt Czabaj devant le juge judiciaire...
N° 1206 - Par Laurent CHESNEAU
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Revue des procédures collec!ves civiles et commerciales, n°
3 du 01 mai 2024

Sommaire du numéro

LIQUIDATION JUDICIAIRE

Insaisissabilité de la résidence principale : encore et toujours !
N° 3 - Par Michel MENJUCQ

FOCUS | PRÉVENTION

Préven!on ou procédure collec!ve : quel choix pour le chef d'entreprise ?
N° 10 - Par Christophe DELATTRE

VEILLE | PRÉVENTION

Sta!s!ques sur le nombre d'ouverture de procédures préven!ves en 2023
N° 11 - Par Christophe DELATTRE

VEILLE | CONSEIL NATIONAL DES GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE

Le Conseil na!onal des greffiers des tribunaux de commerce organise la 14e édi!on du
Prix des Masters
N° 12

VEILLE | ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES

Accompagnement des entreprises : les médiateurs des entreprises et du crédit vont
sonder les entrepreneurs
N° 13

VEILLE | ACTUALITÉ JURISPRUDENTIELLE

15 décembre 2023 - 15 février 2024
N° 14 - Par Florent PETIT

VEILLE DES TEXTES | VEILLE DES TEXTES

Du 15 mars au 15 juin 2024

Repère
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N° 15

SÛRETÉS

De la confirma!on de l'efficacité de la fiducie-sûreté en procédure collec!ve
N° 3 - Par Sarah FARHI

PRÉVENTION ET TRAITEMENT AMIABLE | OUVERTURE PRÉVENTION

Le président est tout à fait légi!me à refuser d'ouvrir une procédure préven!ve, en
présence d'honoraires excessifs
N° 39 - Par Christophe DELATTRE

PRÉVENTION ET TRAITEMENT AMIABLE | CONCILIATION. CONDITIONS D'OUVERTURE
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DOCTRINE

 LPA203d8 La dissolution de l’Assemblée nationale du 9 juin 2024
Jean-Pierre Camby
En annonçant la dissolution immédiatement après les résultats du vote pour les députés européens,  
le président de la République appelle le pays à renouveler l’Assemblée dans des délais très brefs, à l’extrême 
limite du minimum de vingt jours prévus par l’article 12 de la Constitution. Ce choix de mettre fin  
à la partie est celui de l’arbitre. Mais il est aussi et surtout celui d’un président qui, loin d’être « au-dessus 
des partis » est totalement dans la mêlée. Provoquée pour la première fois suite à un échec électoral,  
la dissolution pose la question de la responsabilité politique du président. Outre les graves inconvénients 
qui résultent du calendrier, notamment d’un deuxième tour le 7 juillet, le résultat des urnes  
ne déterminera pas seulement la composition de l’Assemblée, mais pose aussi de cruciales questions 
constitutionnelles.

 LPA203d6 Quel avenir pour le contentieux français de la vigilance sous l’ère  
de la directive européenne ?

Claire Massiera, Jennifer Melo et Thomas Rouhette
La tant attendue directive européenne sur le devoir de vigilance a finalement été adoptée le 24 avril 
2024 par le Parlement européen. Si ce texte ne révolutionne pas fondamentalement les obligations qui 
pèsent déjà sur les entreprises au titre de la loi française relative au devoir de vigilance en vigueur depuis 
2017, il devrait avoir des conséquences importantes sur le contentieux subséquent, qui sera probablement 
multiplié.

 LPA203d5 Épaves maritimes : une notion « janusienne » à deux régimes pour le retirement
Sandrine Drapier
L’époque des trésors maritimes, et de ses inventeurs, est révolue, cédant d’abord la place en droit aux règles 
sur les épaves maritimes et, ensuite, à la notion de « bien culturel maritime », lorsque l’épave maritime 
présente un caractère archéologique. Qu’elle soit à caractère ou ordinaire, les conditions de son retirement 
restent étroitement dépendantes de la date de sa découverte et de la zone où elle est située. Seulement, tel 
un Janus bifront, marqué de deux faces possibles, son devenir reste dépendant de ce caractère dual. L’épave 
« à caractère » est fréquemment soustraite de son environnement sans autorisation, au grand dam de 
l’archéologie et des conservateurs des musées, alors que l’épave « ordinaire », elle, a vocation à être laissée 
à l’abandon, pour le malheur de la navigation et de l’environnement. Dans les deux cas, le processus 
d’encadrement laisse place à certaines hésitations et un goût d’inachevé.

 LPA203d4 La loi n° 2024-450 du 21 mai 2024 et la réforme de la gouvernance de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection

Jean-Claude Zarka
La loi n° 2024-450 du 21 mai 2024, relative à l’organisation de la gouvernance de la sûreté nucléaire 
et de la radioprotection pour répondre au défi de la relance de la filière nucléaire, a été publiée au 
Journal officiel du 22 mai 2024. Elle prévoit la fusion de l’Autorité de sûreté nucléaire et de l’Institut 
de radioprotection et de sûreté nucléaire en une autorité unique : l’Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. Elle permet le rattachement du haut-commissaire à l’énergie atomique au Premier 
ministre. Elle simplifie également les règles de la commande publique applicables aux projets nucléaires.

 LPA203d2 Le retour de l’impartialité structurelle : le refus du Conseil d’État de céder  
à la tyrannie de l’apparence

Aude Thevand
Depuis une quinzaine d’années, le Conseil d’État est régulièrement saisi de moyens contestant sa partialité 
structurelle, fondés sur le cumul de ses fonctions juridictionnelles ou sur le cumul de fonctions de son 
vice-président. Obstinément, le Conseil d’État rejette ces requêtes réclamant une appréciation extensive 
de l’impartialité structurelle. Sa position, souvent perçue comme un réflexe de protection, est cependant 
justifiée par la nécessité de préserver le sens juridique du principe d’impartialité.
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 LPA203c4 Présentation du règlement européen sur les virements instantanés en euros
Anthony Aranda Vasquez
Le 13 mars 2024, le législateur européen a adopté un règlement destiné à favoriser le développement  
des virements instantanés en euros au sein de l’Union européenne. Ce règlement crée de nouvelles 
obligations pour les prestataires de services de paiement (établissements de crédit, établissements  
de paiement, établissements de monnaie électronique), tels la fourniture d’envoi et de réception  
de virements instantanés en euros, l’alignement des tarifs entre les virements instantanés et classiques  
ou la mise en place d’un service de vérification du bénéficiaire dans le cas d’un virement, qui seront 
introduits de manière progressive.

 LPA203c3 Extension juridique du domaine du capitalisme
Jacques Amar et Arnaud Raynouard
Le capitalisme est polymorphe : il peut se présenter sous de multiples formes tout en conservant  
des caractéristiques juridiques identiques. C’est un même constat qui a donné naissance à la « nouvelle 
économie comparée », courant de pensée né à la charnière des XXe et XXIe siècles. La chute de l’URSS,  
en décembre 1991, généralisa l’illusion d’une fin de l’histoire, au profit du triomphe du libéralisme, aussi 
politique (démocratie libérale) qu’économique (le « libéralisme »). Très vite cependant la réalité poisseuse 
reprit ses droits car là où, traditionnellement, la comparaison opposait socialisme et capitalisme, il fallait 
se rendre à l’évidence que le capitalisme ne recouvrait pas une réalité homogène. La nouvelle comparaison 
portera alors sur les différentes formes que prend le capitalisme (alternative capitalist models).

 LPA203c2 Violences conjugales et intrafamiliales : les concepts criminologiques  
à l’épreuve de l’enquête pénale

Benjamin Alla
L’émergence de nouveaux concepts criminologiques comme le contrôle coercitif interpelle l’autorité 
judiciaire dans ses pratiques professionnelles.
À l’heure où la cour d’appel de Poitiers vient de faire entrer le contrôle coercitif dans la jurisprudence  
avec une série de cinq arrêts rendus le 31 janvier 2024, interrogeons-nous sur la place que ce concept  
peut prendre au stade de l’enquête pénale, notamment dans le temps de l’urgence, et comment il peut être 
un outil pour le magistrat du parquet dans la direction de l’enquête, la conduite des investigations  
et la réponse pénale.

JURISPRUDENCE

 LPA203d1 Quand la dissimulation de relations amoureuses au travail constitue une faute 
grave…

Béatrice Renard Marsili
Cass. soc., 29 mai 2024, no 22-16218
La relation amoureuse entre deux salariés d’une même entreprise, l’un investi de fonctions de direction 
liées à la gestion des ressources humaines, l’autre titulaire de mandats de représentation du personnel, peut 
justifier un licenciement pour faute grave ! Voilà une décision qui va faire couler de l’encre et qui nous 
donne l’occasion de revenir sur la jurisprudence relative au licenciement disciplinaire pour des faits tirés 
de la vie privée…

 LPA203d3 Le quitus n’exonère pas le syndic de sa responsabilité délictuelle à l’égard  
des copropriétaires

Paul-Ludovic Niel
Cass. 3e civ., 29 févr. 2024, no 22-24558
Le quitus donné par l’assemblée générale des copropriétaires est sans effet sur la responsabilité délictuelle 
du syndic vis-à-vis du copropriétaire.
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 LPA203d0 Licenciement consécutif à une inaptitude professionnelle causée  
par l’employeur : l’émergence d’une forme d’imprescriptibilité ?

Mehdi Harisse
Cass. soc., 24 avr. 2024, no 22-19401
Dans un arrêt publié au Bulletin, la Cour de cassation retient, pour la première fois, que lorsqu’un 
salarié conteste, dans le délai imparti, son licenciement pour inaptitude, il est recevable à invoquer  
le moyen selon lequel l’inaptitude est la conséquence d’un manquement de l’employeur à son obligation  
de sécurité, y compris si les faits constitutifs de ce manquement sont prescrits.

 LPA203c8 Castelbajac acte II scène 3 : l’admission en clair-obscur de l’action  
en déchéance de marque intentée par le cédant contre le cessionnaire

Anne-Catherine Richter
Cass. com., 28 févr. 2024, no 22-23833
La Cour de cassation admet pour la première fois, au sein d’un attendu de principe à la forte portée 
normative, que la garantie du fait personnel trouve sa limite dans la faute du cessionnaire, et qu’elle ne 
fait donc pas en soi obstacle à l’action en déchéance de la marque intentée contre ce dernier par le cédant. 
Elle laisse toutefois le soin à la Cour de justice de l’Union européenne de se prononcer sur cette déchéance 
au regard des conditions européennes de déceptivité de la marque.

 LPA203c7 Retour sur la levée du secret bancaire pour obtenir des éléments de preuves 
utiles

Jérôme Lasserre Capdeville
Cass. com., 27 mars 2024, no 22-15797
Il résulte de l’article L. 511-33 du Code monétaire et financier, prévoyant le secret bancaire, que les 
établissements peuvent communiquer des informations couvertes par le secret professionnel prévu par ce 
texte uniquement lorsque les personnes concernées leur ont expressément permis de le faire. L’empêchement 
légitime résultant de ce secret bancaire ne cesse pas du seul fait que l’établissement financier est partie à un 
procès, dès lors que son contradicteur n’est pas le bénéficiaire du secret auquel le client n’a pas lui-même 
renoncé.

 LPA203c6 L’opposabilité de la propriété d’un aéronef immatriculé, l’inutilité de l’action  
en revendication

Marion Villar
Cass. com., 27 mars 2024, no 22-14028
Le propriétaire d’un aéronef immatriculé n’est pas soumis à la procédure de revendication de l’article 
L. 624-9 du Code de commerce. Pour la première fois, la Cour de cassation énonce que la propriété  
de l’appareil par son immatriculation au registre national est opposable à tous, et nécessairement  
à la procédure collective.

 LPA203c5 L’exhérédation d’un héritier réservataire est conforme à la Convention 
européenne des droits de l’Homme

Anne-Blandine Caire et Henri Leyrat
CEDH, 15 févr. 2024, no 14925/18 – CEDH, 15 févr. 2024, no 14157/18
Les affaires Jarre et Colombier ont récemment trouvé leur terme devant la Cour européenne des droits  
de l’Homme pour laquelle l’exhérédation d’un enfant n’est pas contraire à la Convention. Le raisonnement 
suivi par la juridiction est très instructif. Il mérite d’être apprécié à l’aune du règlement européen 
Successions.
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 LPA203c1 Le placement éducatif à domicile n’est pas un placement !
Amélie Niemiec
Cass., avis, 14 févr. 2024, no 23-70015
L’avis de la Cour de cassation rendu en février dernier a suscité de nombreuses réactions chez les juristes 
comme chez les professionnels de la protection de l’enfance. La Cour régulatrice précise ce qu’est  
le placement éducatif à domicile au regard des textes régissant les mesures d’assistance éducative.

PRATIQUE

 LPA203d7 Harcèlement sexuel, agissement sexiste : les bonnes pratiques RH à adopter 
en matière de prévention

Béatrice Renard Marsili
Le harcèlement sexuel et les agissements sexistes au travail sont des violations graves des droits des salariés. 
Le Code du travail imposant à l’employeur de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale de ses salariés, il est essentiel pour les entreprises de mettre en place 
des politiques et des procédures efficaces pour prévenir, détecter et traiter des faits de harcèlement sexuel  
ou des agissements sexistes.
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L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

L'action en enrichissement injustifié ne permet pas
de pallier la carence d'une partie dans la preuve d'un
prêt invoqué à titre principal

Cass. 1e civ. 10-1-2024 n° 22-10.278 FP-B : Décisions 379

Lorsqu'une partie n'apporte pas la preuve du contrat de prêt qui constitue le
fondement de son action principale, elle ne peut pas pallier sa carence dans
l'administration de cette preuve par l'exercice subsidiaire d'une action au titre de
l'enrichissement injustifié.

Le refus de voter la modification de l'objet social
peut être abusif

Cass. com. 13-3-2024 n° 22-13.764 FS-B : Décisions 395

Le refus de voter la modification de l'objet d'une société peut constituer un abus de
minorité si ce refus est contraire à l'intérêt général de la société et motivé par l'intérêt
égoïste des associés minoritaires, cette dernière condition devant être appréciée en
tenant compte du fait que la nécessité de modifier les statuts résultait d'un
dépassement de pouvoirs commis par le dirigeant associé majoritaire.

Le plafond d'émission des actions de préférence sans
droit de vote ne s'applique qu'aux actions sans droit
de vote

Cass. com. 13-3-2024 n° 22-12.205 F-B : Décisions 397

Les actions de préférence sans droit de vote ne peuvent pas représenter plus de la
moitié du capital d'une société non cotée. Seules les actions privées de tout droit de
vote sont prises en compte pour le calcul de ce plafond.

Le gérant d'une SCI ne peut pas mettre à disposition
des associés un immeuble gratuitement si cette
opération n'entre pas dans l'objet social



Cass. 3e civ. 2-5-2024 n° 22-24.503 FS-B : Décisions 404

Si l'objet d'une société civile immobilière ne prévoit pas la faculté pour celle-ci de
mettre gratuitement à la disposition de ses associés un immeuble, cette mise à
disposition ne peut pas être décidée par le gérant seul et doit être autorisée par
l'assemblée générale des associés statuant dans les conditions prévues pour la
modification des statuts.

Le plan n'est pas résolu lorsque l'entreprise vend un
bien déclaré inaliénable par le tribunal

Cass. com. 2-5-2024 n° 22-22.968 FS-B : Décisions 407

La vente par l'entreprise faisant l'objet d'un plan de sauvegarde d'un de ses biens que
le tribunal lui a interdit de vendre ne fait pas perdre à celle-ci le bénéfice de son plan.

La fourniture d'un logiciel en copie peut faire l'objet
d'une réserve de propriété

Cass. com. 6-3-2024 n° 22-23.657 FS-B : Décisions 410

La mise à disposition d'une copie d'un logiciel par téléchargement et la conclusion
d'un contrat de licence d'utilisation y afférente visant à rendre cette copie utilisable
par le client de manière permanente moyennant le paiement d'un prix implique le
transfert du droit de propriété de cette copie. Elle constitue donc une vente,
susceptible de faire l'objet d'une réserve de propriété.

Informations sur les caractéristiques essentielles du
crédit à la consommation

Cass. 1e civ. 13-3-2024 n° 22-24.349 FS-B : Décisions 414

Le montant des échéances d'un crédit à la consommation devant figurer dans
l'encadré inséré au début du contrat de crédit doit inclure le coût des frais
amortissables liés à l'exécution du crédit.

La caution qui paye partiellement le créancier n'est
pas subrogée dans tous les droits de ce dernier

Cass. 1e civ. 4-4-2024 n° 22-23.040 FS-B : Décisions 419

La caution qui a remboursé au prêteur certaines échéances impayées n'est pas pour



autant subrogée dans le droit strictement personnel au prêteur de prononcer la
déchéance du terme du prêt.

La fiche patrimoniale de la caution doit avoir été
signée avant le cautionnement

Cass. com. 13-3-2024 n° 22-19.900 F-B : Décisions 421

La disproportion du cautionnement donné par une personne physique à un créancier
professionnel ne peut pas être appréciée au regard d'une fiche patrimoniale signée
par la caution après qu'elle a souscrit le cautionnement.

RJDA 2024
(c) 2024 Editions Francis Lefebvre
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répression des fraudes
N° 28

VEILLE | BORNES DE RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES

Bornes de recharge pour véhicules électriques : avis de l'Autorité de la concurrence
N° 29

VEILLE DE TEXTES | VEILLE

Du 25 avril au 2 juin 2024
N° 30
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RELATIONS COMMERCIALES ÉTABLIES

Un an de droit de la rupture brutale de rela!ons commerciales établies
N° 1 - Par Claude-Albéric MAETZ

CONTRATS | CESSION DE CONTRAT

La cession d'un contrat de franchise suppose l'accord des franchisés, mais la cession de
la totalité des ac!ons du franchiseur n'est pas une cession de contrat !
N° 106

CONTRATS | RÉSOLUTION

Quelles sont les conséquences de la résolu!on d'un contrat aux torts partagés ?
N° 107

CONTRATS | IMPUTATION DES PAIEMENTS

Imputa!on des paiements
N° 108

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | FRANCHISE

Applica!on des no!ons d'indivisibilité et d'intuitu personae en ma!ère de franchise
N° 109 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | FRANCHISE ET CLAUSE DE NON-CONCURRENCE

Apprécia!on de la licéité d'une clause de non-concurrence par le juge des référés
N° 110 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | NÉGOCIATION COMMERCIALE

Ouverture d'une ac!on en contribu!on au profit du distributeur condamné à l'amende
administra!ve
N° 111 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | PRATIQUE COMMERCIALE DÉLOYALE

La loi sur les influenceurs doit être en large par!e réécrite pour être mise en conformité
avec le droit européen !
N° 112 - Par Marie MALAURIE-VIGNAL

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RUPTURE BRUTALE DE RELATIONS
COMMERCIALES ÉTABLIES

Rupture brutale : exécu!on du préavis
N° 113 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RUPTURE BRUTALE DE RELATIONS
COMMERCIALES ÉTABLIES

Rupture brutale : préjudice réparable

Chronique
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N° 114 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RELATIONS COMMERCIALES AGRICOLES

Rela!ons commerciales agricoles
N° 115 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | ABUS DE POSITION DOMINANTE

Affaire Mondelēz : un abus par par!!onnement du marché intérieur
N° 116 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | CONCENTRATION

Première mobilisa!on de l'arrêt Towercast par l'Autorité de la concurrence : une
transposi!on ina%endue au droit des ententes
N° 117 - Par Maya-Salomé GARNIER

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

« Porte ouverte » à l'Autorité de la concurrence pour les projets en lien avec le
développement durable
N° 118 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Groupe de haut niveau pour la législa!on sur les marchés numériques (High-Level
Group for the Digital Markets Act) - déclara!on publique sur l'intelligence ar!ficielle, 22
mai 2024
N° 119 - Par David BOSCO

CONSOMMATION | CLAUSES ABUSIVES

Précisions sur le point de départ de l'ac!on en res!tu!on des sommes indûment
perçues sur le fondement des clauses abusives
N° 120 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | TRANSPORT AÉRIEN

Indemnisa!on des voyageurs en cas de retard important du vol et circonstances
excep!onnelles exonératoires
N° 121 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | PRESCRIPTION BIENNALE

VEFA, garan!e financière d'achèvement et prescrip!on biennale de l'ac!on du garant
en paiement du solde du prix
N° 122 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | CLAUSES ABUSIVES

Contrat de consomma!on
N° 123 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | CROISIÈRE

Transport mari!me
N° 124 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX
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CONTRAT

Vente d'animaux domes!ques : la clause de soumission à la garan!e des vices cachés
du Code civil
N° 7 - Par Victoire LASBORDES - DE VIRVILLE
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 26 du
01 juillet 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Pauvre Cons!tu!on
N° 826 - Par Patrice SPINOSI

LES ACTEURS | CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Dans les couloirs du Conseil cons!tu!onnel
N° 827 - Par Florence CREUX-THOMAS

LIBRES PROPOS | CONSEIL CONSTITUTIONNEL

La protec!on cons!tu!onnelle de la liberté d'expression au centre des travaux des
Cours suprêmes francophones
N° 828 - Par Laurent FABIUS

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PUBLICITÉ FONCIÈRE

Réforme de la publicité foncière : l'ordonnance est publiée
N° 829

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | BAUX D'HABITATION

Clause résolutoire des baux d'habita!on : le nouveau délai de 6 semaines ne s'applique
pas aux baux en cours
N° 830

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

La règle de concentra!on des moyens ne s'applique pas dans les instances
transfrontalières
N° 831

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 20 au 26 juin 2024
N° 832

La Semaine du droit

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF



CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 10 au 16 juin 2024
N° 833

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | APPEL

Inapplica!on du délai de l'ar!cle 919 du Code de procédure civile à l'appel du jugement
statuant exclusivement sur la compétence
N° 834 - Par Didier CHOLET

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | SAISIE IMMOBILIÈRE

Appel du jugement d'orienta!on : le formalisme de l'appel à jour fixe sous les fourches
caudines du procès équitable
N° 835 - Par Florian ROGER

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | SAISIES ET CONFISCATION

La loi rela!ve à la confisca!on des avoirs criminels est publiée
N° 836

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | UNION EUROPÉENNE

Publica!on de la circulaire de présenta!on des disposi!ons de procédure pénale de la
loi DDADUE 2024
N° 837

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 13 au 26 juin 2024
N° 838

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 27 mai au 9 juin 2024
N° 839

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | RESPONSABILITÉ PÉNALE

Redevabilité pénale d'une société absorbante pour des contraven!ons commises par
une société absorbée : extension du revirement !
N° 840 - Par Jean-Christophe SAINT-PAU

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

L'appréhension des avoirs délictueux du délinquant décédé en cours de procédure
N° 841 - Par Stephen ALMASEANU

AFFAIRES | PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Prêt à la consomma!on : absence d'indemnité au !tre de la rétracta!on de
l'emprunteur
N° 842

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 20 au 26 juin 2024
N° 843
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AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 10 au 16 juin 2024
N° 844

AFFAIRES | CONTRATS COMMERCIAUX

L'intuitus personae du contrat de franchise à l'épreuve des évolu!ons internes du
franchiseur personne morale : que vive l'orthodoxie !
N° 845 - Par Maxime CORMIER

SOCIAL | CHÔMAGE-EMPLOI

Modalités rela!ves à la composi!on, à l'organisa!on et au fonc!onnement des comités
territoriaux pour l'emploi
N° 846

SOCIAL | RUPTURE CONVENTIONNELLE

Comportement dolosif du salarié à l'occasion d'une rupture conven!onnelle
N° 847

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 20 au 26 juin 2024
N° 848

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 10 au 16 juin 2024
N° 849

PUBLIC ET FISCAL | ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

Législa!ves an!cipées : le Conseil cons!tu!onnel reje#e les recours dirigés contre le
décret convoquant les électeurs
N° 850

PUBLIC ET FISCAL | ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

Élec!ons législa!ves an!cipées des 30 juin et 7 juillet 2024 : publica!on d'une
circulaire à des!na!on des maires
N° 851

PUBLIC ET FISCAL | COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE OU JUDICIAIRE

Primauté du contrat (de droit privé) sur la no!on (de droit public) de travaux publics
N° 852 - Par Mathieu TOUZEIL-DIVINA

PUBLIC ET FISCAL | COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE OU JUDICIAIRE

Des travaux publics, oui, mais contractuellement régis par le droit privé !
N° 853 - Par Mathieu TOUZEIL-DIVINA

PUBLIC ET FISCAL | ÉTRANGERS

Loi Jus!ce : décret d'applica!on rela!f à l'organisa!on judiciaire et au contrôle des
mesures priva!ves de liberté en droit des étrangers
N° 854
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PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 20 au 26 juin 2024
N° 855

EN RÉGION | RESPONSABILITÉ CIVILE

Responsabilité du fait des choses : le rôle ac!f de la chose et le fait de la vic!me
N° 856 - Par Cindy LIMONIER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

La licence professionnelle : pour une inser!on rapide sur le marché du travail
N° 857 - Par Pierre TIFINE

LA CHRONIQUE | CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME

Droit de la Conven!on européenne des droits de l'homme
N° 858 - Par Frédéric SUDRE , Laure MILANO , Béatrice PASTRE-BELDA et
Aurélia SCHAHMANECHE

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

U!le rappel des règles rela!ves à l'effet dévolu!f de l'appel appliquées à la procédure
de contesta!on des honoraires d'avocat
N° 859 - Par Cécile CASEAU-ROCHE

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Réforme du CAPA : modalités et programme de l'examen
N° 860

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Avant-projet soumis à consulta!on sur l'accompagnement des nouveaux avocats
N° 861

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Le barreau de Paris opposé à la vidéo-audience en réten!on administra!ve et zone
d'a#ente
N° 862

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Le CNB plaide pour le droit à l'assistance d'un avocat lors des perquisi!ons pénales
N° 863

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES

Créa!on d'une commission d'indemnisa!on dans le cadre des JOP 2024
N° 864
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INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Une nouvelle associa!on au barreau de Paris pour l'exercice des droits des détenus
N° 865 Consulter le PDF



La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 27 du
08 juillet 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Cassin ou Ripert ?
N° 866 - Par Christophe JAMIN

LES ACTEURS | FAMILLE

Pierre Delmas-Goyon, nouveau président du CNAOP
N° 867 - Par Alice PHILIPPOT

LIBRES PROPOS | INFRACTIONS CONTRE LES PERSONNES

La loi du 10 mai 2024 visant à lu!er contre les dérives sectaires
N° 868 - Par Farah SAFI

L'APERÇU RAPIDE | LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME

Mise en oeuvre de l'obliga"on de signalement des divergences d'informa"ons sur les
bénéficiaires effec"fs des trusts et des fiducies
N° 869 - Par Chantal CUTAJAR

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Responsabilité des parents du fait des enfants mineurs : la fin de la cohabita"on
N° 870 - Par Pascal OUDOT

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Offre obligatoire d'indemnisa"on des assureurs de responsabilité civile du fait d'un
VTAM : deux rappels u"les sur son régime
N° 871 - Par Nicolas RIAS

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | EXPERTS JUDICIAIRES

Transfert d'une demande d'inscrip"on ini"ale sur une liste d'experts : pas de
confirma"on ni d'accord du candidat
N° 872 - Par Gaëlle DEHARO

La Semaine du droit
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CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROTECTION DES MINEURS

Systéma"sa"on du contrôle des antécédents judiciaires dans les champs de la
protec"on de l'enfance et des modes d'accueil du jeune enfant
N° 873

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | MAJEURS PROTÉGÉS

Contrôle des comptes de ges"on du majeur protégé : modalités de désigna"on du
professionnel
N° 874

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 27 juin au 3 juillet 2024
N° 875

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 17 au 23 juin 2024
N° 876

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | SAISIE IMMOBILIÈRE

Saisie immobilière : non à l'excès de pouvoir du juge de l'exécu"on dans la fixa"on du
montant de la mise à prix
N° 877 - Par Abdoul YATERA

AFFAIRES | INDUSTRIE VERTE

Entrée en vigueur le 1er juillet du plan d'épargne avenir climat
N° 878

AFFAIRES | PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Entrée en vigueur le 1er juillet d'une réglementa"on renforcée pour mieux informer les
consommateurs
N° 879

AFFAIRES | MARCHÉS FINANCIERS

Principes directeurs des marchés financiers : jurisprudence 2003-2022
N° 880

AFFAIRES | CONCURRENCE

Fonc"onnement concurren"el du secteur de l'IA généra"ve : l'Autorité de la
concurrence rend son avis
N° 881

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 27 juin au 3 juillet 2024
N° 882

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 17 au 23 juin 2024
N° 883
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AFFAIRES | DEVOIR DE VIGILANCE

Devoir de vigilance : la voie est ouverte
N° 884 - Par Jean-Bap!ste BARBIÈRI et Antoine TOUZAIN

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Contesta"on du mo"f économique de la rupture amiable signée dans le cadre d'un PSE
avec départs volontaires
N° 885 - Par Gilles DEDESSUS-LE-MOUSTIER

SOCIAL | CHÔMAGE-EMPLOI

Réforme de l'assurance-chômage : statu quo jusqu'au 31 juillet
N° 886

SOCIAL | PARTAGE DE LA VALEUR

Prime de partage de la valeur : précisions sur les délais et modalités d'informa"on et
d'affecta"on
N° 887

SOCIAL | OUTRE MER

Revalorisa"on annuelle du RSA dans certaines collec"vités d'outre-mer
N° 888

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 27 juin au 3 juillet 2024
N° 889

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 17 au 23 juin 2024
N° 890

PUBLIC ET FISCAL | FISCAL

Créa"on de la par"e réglementaire du Code des imposi"ons sur les biens et services
N° 891

PUBLIC ET FISCAL | DROITS DE L'HOMME

La CNCDH appelle le Gouvernement à s'engager réellement dans la lu!e contre le
racisme sous toutes ses formes
N° 892

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 27 juin au 3 juillet 2024
N° 893

PUBLIC ET FISCAL | COUR DE CASSATION

Arrêts A du Conseil d'État et P de la Cour de cassa"on du 17 au 23 juin 2024
N° 894

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INTERDICTION DE DISCRIMINATION

Discrimina"on fondée sur l'âge
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N° 895 - Par Aurélia SCHAHMANECHE

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INTERDICTION DES MAUVAIS TRAITEMENTS

Apprécia"on des éléments cons"tu"fs du viol
N° 896 - Par Béatrice PASTRE-BELDA

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | ÉTRANGERS

Absence d'obliga"on mais également de pouvoir discré"onnaire pour accorder le statut
de réfugié
N° 897 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | ENVIRONNEMENT

Coup de tonnerre sur les aciéries italiennes !
N° 898 - Par Dominique BERLIN

EN RÉGION | FILIATION

Les contours de la no"on d'« intérêt de l'enfant »
N° 900 - Par Émilie VINCENT

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Des étudiants acteurs de leur propre réussite : le pôle forma"on BDE/ADESS
N° 901 - Par Jean-François RIFFARD

L'ÉTUDE | SANTÉ PUBLIQUE

Ce que le conten"eux de l'isolement et de la conten"on dit de l'accep"on
cons"tu"onnelle des droits de la défense
N° 902 - Par Olivier SCHAUB

LA CHRONIQUE | CONTRATS ET OBLIGATIONS

Régime de l'obliga"on
N° 903 - Par Marc BILLIAU et Grégoire LOISEAU

LA VIE DES IDÉES | COLLOQUE

Dialogues à l'École de droit d'Assas : que reste-t-il de la Révolu"on française dans le
droit contemporain ?
N° 904 - Par Morgane KOENIG

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MAGISTRATS

Loi Jus"ce : modifica"ons de disposi"ons statutaires applicables au corps judiciaire
N° 905

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE
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Extension de la période maximale durant laquelle des services d'une juridic"on peuvent
être transférés
N° 906

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Le départ volontaire de l'avocat au cours d'une confronta"on est sans incidence sur la
validité de la garde à vue
N° 907

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | PROCÉDURE PÉNALE

Garde à vue : précisions sur l'avis donné à l'employeur
N° 908

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Recours sur honoraires d'avocat : effet de l'absence injus"fiée du demandeur devant le
premier président
N° 909

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS AUX CONSEILS

Examen d'ap"tude à la profession d'avocat aux Conseils session 2024
N° 910

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | GREFFIERS

Greffiers des tribunaux de commerce : condi"ons de l'occupa"on des locaux judiciaires
N° 911
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 27
du 04 juillet 2024

Sommaire du numéro

NUMÉRIQUE

3 QUESTIONS - Accroître la cyber-résilience des entreprises grâce à la prochaine
transposi!on de la direc!ve NICS 2 ?
N° 572 - Par Garance MATHIAS et Eva ASPE

NUMÉRIQUE

Mise en oeuvre du DSA : l'Arcom, la CNIL et la DGCCRF signent une conven!on de
coopéra!on
N° 573

BIBLIOGRAPHIE

Code de procédure civile 2025
N° 574

BIBLIOGRAPHIE

Code pénal 2025
N° 575

DONNÉES CHIFFRÉES

Baromètre 2023 du Centre de Média!on et d'Arbitrage de Paris (CMAP)
N° 576

AFFAIRES | BANQUE

Blanchiment et ges!on des risques LCB-FT : condamna!on d'une banque pour manque
de vigilance
N° 577

AFFAIRES | CONCURRENCE

Échos de la pra!que
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Sites de conseils en paris spor!fs : la DGCCRF et l'ANJ appellent plus que jamais les
parieurs à la prudence
N° 578

AFFAIRES | CONCURRENCE

Parasi!sme économique : la nécessaire démonstra!on d'une valeur économique
individualisée par la société vic!me
N° 579

AFFAIRES | CONCURRENCE

Le laboratoire Servier épinglé par la CJUE pour ententes et abus de posi!on dominante
sur le marché du périndopril
N° 580

AFFAIRES | CONTRAT

Vente mobilière : la preuve de la livraison peut se faire par tout moyen et relève de
l'apprécia!on souveraine des juges du fond
N° 581

AFFAIRES | ENTREPRISE

Le Sénat publie une étude de législa!on comparée sur le devoir de vigilance des
entreprises
N° 582

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Accompagnement des entreprises en difficulté et de leurs salariés : une nouvelle
dynamique dans les rela!ons entre l'AGS et le CNAJMJ
N° 583

AFFAIRES | FRANCHISE

Dissimula!on de procédures collec!ves et monopole d'ac!on en répara!on du
liquidateur
N° 584

SOCIAL | LICENCIEMENT

Rupture amiable dans un PSE avec départs volontaires : la cause ne peut être contestée
sauf fraude ou vice du consentement
N° 585

SOCIAL | LICENCIEMENT

Apprécia!on du mo!f économique de licenciement : le secteur d'ac!vité à prendre en
compte dépasse la spécialisa!on de l'entreprise
N° 586

SOCIAL | PROTECTION SOCIALE

IJSS indues pour l'assuré exerçant une ac!vité d'auto-entrepreneur non autorisée par le
médecin prescripteur de l'arrêt de travail
N° 587
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Selon l’arrêt rendu par la Cour de cassation le 25 avril 2024, si 
les juges du fond peuvent, malgré l’absence de consolidation, 
caractériser une incidence professionnelle et un préjudice 
d’établissement, les indemnités ne peuvent être accordées  
de manière autonome.
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